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Résumé
Bien que plusieurs recherches aient étudié la capacité d’apprentissage organisationnel (CAO), la question de son opérationnalisation reste ouverte. Nous réexaminons la notion de CAO, analysons ses relations avec l’apprentissage organisationnel (AO) et évaluons la validité de son opérationnalisation à travers trois modèles (formatif, réflexif, mixte). Alors qu’une partie de la littérature affirme que la CAO comprend cinq dimensions (l’expérimentation ; la prise de risque ; le dialogue ; l’interaction avec les parties prenantes ; la participation à la prise de décisions), notre étude exploratoire de 41 équipes de projet d'aide publique au développement suggère l’existence d’une sixième dimension importante pour la CAO : l’autonomie vis-à-vis du supérieur hiérarchique national. Nous discutons ensuite les implications théoriques et pratiques de cette découverte.
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Capacité d’apprentissage organisationnel : analyse théorique et étude empirique dans le contexte des équipes de projets d’aide publique au développement
INTRODUCTION
Le champ de l'aide publique au développement apparaît davantage occupé par les économistes que par les gestionnaires. C’est ainsi que parmi les nombreux travaux consacrés à ce thème, peu ont étudié spécifiquement la gestion des projets (Themistocleous & Wearne, 2000) alors que ces derniers sont le véhicule privilégié de l'aide publique au développement (Crawford & Bryce, 2003). Pourtant, les structures d'exécution des projets –les équipes de projets d’aide publique au développement– font face à de nombreux problèmes inscrits dans des contextes très complexes et il peut difficilement être exclu que le succès desdits projets puisse dépendre significativement des pratiques managériales en œuvre dans les équipes de projets. En même temps, l'apprentissage organisationnel (AO) est plus que jamais considéré comme un élément-clé du succès des projets d’aide publique au développement car une préoccupation centrale dans le domaine du développement international consiste désormais à trouver le meilleur moyen de créer des connaissances, les mobiliser, les rendre disponibles, les appliquer et les adapter de manière à améliorer la condition humaine (World Bank, 1999 ; Mehta, 2001). Dès lors, le renforcement de la capacité d’apprentissage organisationnel (CAO) –définie comme l'ensemble des pratiques managériales et organisationnelles qui facilitent le processus d'apprentissage (Goh & Richards, 1997 ; Chiva, 2004)– paraît particulièrement important dans la gestion des projets d’aide au développement. Et comme l'essentiel des travaux sur l'AO porte sur la signification et le contenu du concept (Tsang, 1997 ; Gomez, 1998) davantage que sur sa validation (Badger et al., 2001), la présente recherche tente de compléter les nombreux travaux antérieurs (Dibella, et al., 1996 ; Ramnarayan, 1996 ; Goh & Richards, 1997 ; Yeung et al., 1999 ; Bhatnagar & Sharma, 2005 ; Guoquan, 2005 ; Jerez-Gomez et al., 2005a,b ; Bhatnagar, 2007 ; Chiva et al., 2007 ; Alegre & Chiva, 2008 ; Chiva & Alegre, 2008, 2009) en réexaminant la validité du concept de CAO dans un champ jusque-là peu exploré par les gestionnaires : les projets d’aide au développement.
En effet, bien que plusieurs recherches aient étudié la CAO, la question de son opérationnalisation reste ouverte. Dans cette recherche, nous réexaminons la notion de CAO, analysons ses relations avec l’AO et évaluons la validité de son opérationnalisation à travers trois modèles analytiques (formatif, réflexif, mixte). Alors que plusieurs travaux (Chiva et al., 2007 ; Alegre & Chiva, 2008 ; Chiva & Alegre, 2008, 2009) affirment que la CAO comprend cinq dimensions (l’expérimentation ; la prise de risque ; le dialogue ; l’interaction avec les parties prenantes ; la participation à la prise de décisions), notre étude exploratoire conduite auprès de 41 équipes de projet d'aide publique au développement suggère qu’une sixième dimension –l’autonomie vis-à-vis du supérieur hiérarchique national– est plus importante encore pour la CAO que chacune des cinq dimensions traditionnellement prises en compte. Nous discutons ensuite les implications théoriques et pratiques de cette découverte. De ce fait, l’article comprend trois parties : la première, théorique, présente la base analytique du concept de CAO qui est mis directement en perspective avec celui d’AO ; la deuxième, empirique, présente la méthodologie de recherche, les résultats obtenus (l’identification, de manière exploratoire, des dimensions importantes de la CAO) ; la troisième partie présente une discussion des résultats.
1. CADRE THEORIQUE
La recherche comprend deux courants de base qui sont interdépendants : le courant substantif et le courant de la validation des construits (Schwab, 1980 ; Venkatraman & Grant, 1986). La recherche substantive étudie les relations entre les construits théoriques alors que la recherche de validation des construits se focalise sur l'examen des relations entre les construits théoriques et leurs mesures empiriques. Il a été longtemps admis que la recherche substantive a été privilégiée au détriment de la recherche de validation des construits et qu'il convenait de rééquilibrer la balance (Hoskisson et al., 1993 ; Venkatraman & Grant, 1986). Comme le note Venkatraman (1989:945) « puisque les relations substantives dépendent fondamentalement des relations de mesure, il est nécessaire de reconnaître que la mesure des construits est au moins aussi importante que l'examen des relations substantives ». En d’autres termes, sans construits valides, les relations substantives (entre construits) éventuellement trouvées dans les études empiriques n’ont aucun sens véritable.
1.1. LE CONCEPT DE « CAPACITÉ D’APPRENTISSAGE ORGANISATIONNEL »
Les organisations créent de la valeur en mettant en pratiques des connaissances dans le cadre de leur activité quotidienne (Conner & Prahalad, 1996 ; Grant, 1996). Elles doivent par conséquent développer des mécanismes organisationnels ou des pratiques qui supportent ou favorisent la création de la connaissance (Nonaka, 1994 ; Edmondson, 2002). Ces mécanismes sont notamment la socialisation, l'internalisation et l'externalisation mais aussi l’ensemble des pratiques de gestion qui déterminent un climat propice à l'AO. Ces pratiques sont l'essence de la CAO qui peut être définie comme l'ensemble des pratiques managériales et organisationnelles qui facilitent le processus d'apprentissage (Goh & Richards, 1997 ; Chiva et al., 2007 ; Alegre & Chiva, 2008 ; Chiva & Alegre, 2008, 2009) ou encore comme un ensemble de mécanismes qui contribuent à accroître la capacité d'une organisation à maintenir et à améliorer les performances (Yeung et al., 1999). Le concept de CAO émane de la littérature prescriptive sur l'AO (Tsang, 1997) qui analyse les variables contextuelles qui facilitent l'AO (Argyris & Schön, 1978 ; Nevis et al., 1995 ; Hult & Ferrell, 1997 ; Jerez-Gomez et al., 2005a,b).
1.2. LA CAPACITÉ D’APPRENTISSAGE ORGANISATIONNEL COMME CONCEPT MULTIDIMENSIONNEL
Bien que plusieurs recherches aient étudié l'AO, l'identification des pratiques de gestion ou facteurs qui constituent la CAO demeure une question ouverte, en particulier dans le contexte des projets de développement. Néanmoins, plusieurs travaux théoriques et empiriques permettent d'identifier des dimensions sur lesquelles on peut évaluer la CAO (Senge, 1991 ; Kogut & Zander, 1992 ; Nevis et al., 1995 ; Hult & Ferrell, 1997 ; Popper & Lipshitz, 2000 ; McGrath, 2001 ; Hock-Hai et al., 2006).
Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009) ont identifié cinq dimensions de la CAO, à savoir l'expérimentation, la prise de risque, l'interaction avec l'environnement externe, le dialogue, la participation à la prise de décision. Ces dimensions, disent-ils, ont émané d'une analyse globale et exhaustive de toutes les perspectives théoriques impliquées dans l'identification des pratiques managériales ou organisationnelles qui facilitent l'AO. Leur conceptualisation de la CAO tient également compte du fait que les facteurs facilitant l'AO peuvent être internes ou externes (Cohen & Levinthal 1990 ; Bierly & Chakrabarti, 1996 ; Hurley & Hult, 1998 ; Hock-Hai et al., 2006 ; Lane et al., 2006). Nous avons choisi comme référentiel de départ les cinq dimensions de la CAO identifiées par Chiva et ses collègues car ces auteurs prétendent avoir procédé à une analyse globale et exhaustive de toutes les perspectives théoriques impliquées dans l'identification des pratiques managériales ou organisationnelles qui facilitent l'AO. Toutefois, à titre exploratoire, nous avons choisi d’introduire une sixième dimension –l’autonomie– qui nous paraît importante dans le contexte spécifique des équipes de projets d’aide au développement.
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L'expérimentation qui traduit une inclination vers les nouvelles solutions est la dimension la plus évoquée dans la littérature (Chiva et al., 2007). Elle implique l’application de nouvelles idées, de changements dans les méthodes de travail et de la curiosité concernant le fonctionnement des choses (Nevis et al., 1995). Elle inclut la recherche de solutions novatrices aux problèmes (Chiva et al., 2007) et est présentée comme une pratique incontournable favorisant l'AO (Senge, 1991 ; Garvin, 1993 ; Koenig, 1997). Également appelée apprentissage par l'action, elle implique de ne pas séparer la production de connaissances de l'action (Koenig, 1997). Particulièrement adaptée aux environnements dynamiques, elle se nourrit des opportunités émergentes, est indissociable d'une prise de risque, et peut alternativement être source d'échec ou de succès (Kline & Saunders, 1993).
1.2.2. La prise de risque
La prise de risque peut être comprise comme la tolérance des erreurs, des doutes et des ambiguïtés (Chiva et al., 2007 ; Alegre et al., 2008). Hedberg (1981) propose un éventail d'activités visant à faciliter l'AO ; parmi celles-ci la création d'un environnement qui incite à la prise de risque et à accepter les erreurs. En effet, accepter ou prendre des risques implique la possibilité de voir se produire des erreurs et des échecs. Sitkin (1996) présume que l'échec est une condition essentielle pour l'efficacité de l'AO. Par la suite, de nombreux auteurs ont souligné l'importance de la prise de risque et la propension à tolérer des erreurs et des échecs comme des facteurs facilitant l'AO (Popper & Lipshitz, 2000).
1.2.3. L’interaction avec les parties prenantes
L'interaction avec les parties prenantes reflète l'intensité des relations entre l'organisation et son environnement (Chiva et al., 2007). Les caractéristiques de l'environnement jouent un rôle important dans l'apprentissage et leur influence sur l'AO est soulignée par plusieurs recherches (Bapuji & Crossan, 2004). Hedberg (1981) considère l'environnement comme le principal élément qui favorise l'AO. En effet, les environnements plus turbulents génèrent des organisations ayant des besoins et des désirs d'apprendre plus importants (Popper & Lipshitz, 2000).
1.2.4. Le dialogue
Le dialogue est une dimension importante de la vision de l’AO comme un construit social impliquant l'élaboration d'une vision commune à partir d'une base sociale et des relations entre les individus (Brown & Daguid, 1991). Schein (1992) le considère comme un processus de base pour construire une vision commune, en ce qu'il permet de saisir les sens cachés des mots, lesquels sont révélés dans notre propre communication. Senge (1991) le présente comme un pilier de l’apprentissage en équipe. Le dialogue est défini comme un ensemble  de questionnements collectifs sur les processus, les hypothèses et les certitudes qui composent les expériences quotidiennes (Isaacs, 1993). Du dialogue dépend l'émergence de la collaboration, élément essentiel à une action constructive du groupe (Senge, 1991 ; Watkins & Marsick, 1993). Oswick et al. (2000) estiment qu'un dialogue authentique favorise l'AO car il crée –au lieu de supprimer– les visions plurielles. En ce sens, des individus ou des groupes avec différentes visions qui se réunissent pour résoudre un problème ou travailler ensemble créent une communauté de dialogue (Chiva et al., 2007).
1.2.5. La participation à la prise de décision
La participation à la prise de décisions renvoie au niveau d'influence des membres de l'équipe de projet dans le processus de prise de décisions (Cotton et al., 1988). Ainsi, la mise en œuvre d'un processus participatif de prise de décision dans une organisation favorise la motivation, l'augmentation de la participation, la satisfaction et l'engagement au travail. La participation à la prise de décision donne également un meilleur accès à l'information et améliore la qualité des résultats des décisions (Scott-Ladd & Chan, 2004). Toutefois, la diffusion des informations peut être considérée comme un impératif dans un processus participatif de prise de décisions. En ce sens que, pour participer efficacement à la prise de décisions, les membres de l'organisation doivent être informés. Nombre d'auteurs (Bapuji & Crossan, 2004 ; Nevis et al., 1995 ; Goh & Richards, 1997) considèrent la participation à la prise de décisions comme l'un des facteurs qui facilite l'AO.
1.2.6. L’autonomie
Des travaux ont montré que l’autonomie est un levier de l’AO (Wenger, 1999, 2000). Dans le contexte des équipes de projets d’aide au développement, l’autonomie signifie que les membres de l’équipe de projet sont autorisés à s'auto-organiser dans le cadre du travail et qu’ils disposent de degrés de liberté par rapport aux bailleurs de fonds et au superviseur national. En effet, les projets d’aide publique au développement suivent, quels que soient les bailleurs de fonds, des processus transactionnels codifiés instaurés par les institutions prêteuses pour garantir un minimum de rigueur et de transparence dans l’exécution des tâches, la passation des marchés et l’attribution des contrats. Ces projets sont exécutés par des équipes de projets sous le contrôle du représentant des bailleurs de fonds et, surtout, sous l’autorité d’un supérieur hiérarchique national. Aussi introduisons-nous, à titre exploratoire, l’autonomie (vis-à-vis du supérieur hiérarchique national) comme une sixième dimension qui paraît particulièrement pertinente pour la CAO dans le contexte spécifique des équipes de projets d’aide publique au développement.
1.3. CAPACITÉ D’APPRENTISSAGE ET APPRENTISSAGE ORGANISATIONNELS
Bien que ce soit la notion de « CAO » qui est au cœur de cette recherche, elle est indissociable de celle d’AO. L'AO a pu être défini de multiples manières : un processus social d'interactions individuelles qui a pour but l'acquisition ou la production de nouvelles connaissances organisationnelles (Ingham, 1994) ; un phénomène collectif d'acquisition et d'élaboration de compétences qui, plus ou moins profondément, plus ou moins durablement, modifie la gestion des situations et les situations elles-mêmes (Koenig, 1994) ; un processus par lequel les données anciennes (connaissances ou savoirs, pratiques, procédures, représentations) sont combinées avec de nouvelles données et mises en œuvre collectivement dans des actions ou dans la préparation d'actions futures (Charreire-Petit, 1995) ; un processus cognitif par lequel les membres d'une organisation détectent des erreurs et les corrigent en modifiant leur théorie d'action (Argyris & Schon, 1978). Il est immédiat que cette extrême diversité des définitions proposées rend l’AO particulièrement difficile à opérationnaliser.
Le concept de « CAO » comporte deux grandes composantes : celle de capacité et celle d’apprentissage, l’une et l’autre se situant au niveau organisationnel. Une question peut se poser immédiatement : est-ce la capacité qui est « organisationnelle » ou est-ce l’apprentissage ? En l’occurrence, nous estimons que les deux le sont mais ne doivent pas être confondus. Discuter de capacité et discuter d’apprentissage ne renvoient pas au même objet, bien que les deux soient liés. La « capacité organisationnelle » d’AO est un antécédent de l’AO. Plus spécifiquement, la CAO est un potentiel dont l’AO est la réalisation. Bien entendu, l’une des façons les plus simples d’établir l’existence d’un potentiel (ici, la CAO) est de constater sa réalisation (ici, l’AO). Pourtant, il reste possible qu’un potentiel ne se matérialise pas. Dans le cas présent, on aurait un niveau élevé dans les six dimensions de la CAO et un niveau faible dans l’AO. L’inverse est-il possible ? Cela signifierait observer un niveau élevé d’AO mais un niveau faible dans les six dimensions de la CAO. Notre réponse est que cela est possible parce qu’il existe probablement plusieurs phénomènes –autres que l’autonomie et les cinq dimensions de la CAO identifiées par Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009)– susceptibles de favoriser, directement ou indirectement, de l’AO.
1.4. MODÉLISATION DE LA CAPACITÉ D’APPRENTISSAGE ORGANISATIONNEL
Une question importante est de savoir si les cinq dimensions identifiées par Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009) définissent et mesurent exactement et exclusivement la notion de CAO ou si, au contraire, elles ne sont qu’un élément de la définition et de la mesure de ladite notion. Une façon structurée de traiter cette question est de s’appuyer sur la théorie de la mesure des variables non directement observables ou « variables latentes » (Bollen & Lennox, 1991 ; Borsboom, Mellenbergh & van Heerden, 2003).
Les relations entre les variables latentes et leurs indicateurs de mesure (ou variables manifestes) sont appelées « relations épistémiques ». Elles peuvent être de différentes natures : non directionnelles, formatives, réflexives, mixtes ou MIMIC, etc. Dans le cas d’une relation non directionnelle, on postule une simple association, pas de relation causale particulière. Dans le cas d’une relation formative, les indicateurs de mesure « forment » la variable latente (i.e. ils en sont la cause). Chaque variable manifeste représente alors une dimension du concept sous-jacent, ces dimensions n’ayant aucune raison d’être corrélées. Les règles de cohérence interne ne s’appliquent pas. Dans le cas d’une relation réflexive, les indicateurs de mesure sont supposés refléter la variable latente sous-jacente qui leur donne naissance (i.e. la variable latente est la cause des variables manifestes). Chaque variable manifeste contribue à mesurer le seul et même concept sous-jacent. De plus, les variables liées à la même variable latente ont des variations concomitantes. La cohérence interne doit être vérifiée : les variables liées à la même variable latente doivent former un ensemble homogène et unidimensionnel. Enfin, dans le cas d’une relation mixte (MIMIC), on considère que certaines variables manifestes sont liées à la variable latente selon le mode formatif et d’autres suivant le mode réflexif.
La lecture attentive de Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009), le fait qu’ils évoquent des « dimensions » de la CAO mais surtout qu’ils ne postulent aucune corrélation particulière entre ces cinq dimensions conduit à privilégier une relation épistémique formative entre la variable latente CAO et ses indicateurs de mesure. Néanmoins, pour répondre à l’importante question de savoir si la CAO est définie et mesurée exactement et exclusivement par les cinq dimensions identifiées par Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009), un modèle de mesure réflexif doit être envisagé. Ce sont du reste des modèles réflexifs qui ont été estimés dans les travaux récents desdits auteurs (Chiva & Alegre, 2009). De même, la discussion précédemment conduite du lien entre la CAO et l’AO peut suggérer des liens relativement complexes entre les deux notions, mieux susceptibles d’être pris en compte par un modèle de mesure mixte (MIMIC). Par conséquent, sur la base de la présentation précédente des notions de CAO et d’AO, de la discussion du caractère formatif, réflexif ou mixte des relations épistémiques entre les concepts et leurs indicateurs de mesure, nous considérerons trois modèles différents comme base d’évaluation de la validité du concept de CAO dans le contexte des équipes de projets d’aide publique au développement (Figure 1). Le modèle M1 correspond strictement à la conception –formative– de Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009). Le modèle M2 est une variante réflexive du modèle M1. Le modèle M3 est un modèle MIMIC qui traduit une imbrication et des liens éventuellement complexes entre la CAO et l’AO.
Figure 1 : Trois modèles de validation de la capacité d’apprentissage organisationnel


La seconde partie de cette recherche décrit la méthodologie de collecte et d'analyse des données, les résultats empiriques ainsi que leur discussion.

2. ÉTUDE EMPIRIQUE
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2.1.1. L’unité d’analyse : l’équipe de projet d’aide au développement
L’unité d'analyse retenue est l’équipe de projet d'aide au développement présentée comme un lieu d'apprentissage par l'action (Boiral & Dostaler, 2000) et le moteur du succès des projets d’aide au développement (Diallo & Thuilier, 2005). Une équipe de projet d'aide au développement est un système social temporaire composé d'individus interdépendants qui ont des rôles définis et qui sont collectivement responsables, envers l'environnement, de la production de biens ou de services sous des contraintes de délais, de budget et de qualité (Diallo & Thuillier, 2005). Elle se superpose à la structure fonctionnelle de l'agence d'aide, et constitue un élément supplémentaire de cette structure. L’interaction est constante entre le coordonnateur du projet et son équipe, le chargé de projet dans l'agence d'aide qui finance le projet, le supérieur hiérarchique national du coordonnateur du projet (représentant du gouvernement local) et les bénéficiaires de l'aide. Dans cette configuration, l'équipe de projet incarne un outil permettant à l'agence finançant le projet de tester la validité de certaines hypothèses émises lors de la conception de ce dernier. En effet, les problèmes émaillant le déroulement du projet sont autant d'occasions pour l'équipe de projet d'aide de s'engager dans des processus de recherche d'informations et de solutions. Les individus composant l'équipe de projet s'efforcent de résoudre les problèmes en développant des schémas d'échange et de communication. Dans ce contexte, le coordonnateur de projet est l'acteur essentiel du projet ainsi que le medium par lequel l'équipe de projet peut transmettre le savoir acquis au cours du projet aux autres acteurs, en particulier l'agence d'aide. Au total, émerge l'idée qu'aucune agence d'aide publique au développement ne peut donc espérer élaborer et mettre en œuvre une bonne stratégie de développement sans interagir avec les coordonnateurs et les équipes de projets d'aide publique au développement. Interpellées dans l'efficacité de leurs actions ainsi que dans leur gouvernance, les agences d'aide publique au développement le sont dans leur capacité à doubler leur production financière d'une production de connaissances. 
La Figure 2 schématise le système au sein duquel se situe l’équipe de projet d’aide publique au développement.
Les projets financés par les organismes d'aide publique au développement sont exécutés par des équipes de projets sous la supervision de coordonnateurs. Ces derniers sont à la fois des pivots de l’ensemble du dispositif d’administration de l’aide et des responsables opérationnels. A cet égard, ils connaissent parfaitement les dimensions sur lesquelles leur projet sera évalué ainsi que les attentes des différentes parties prenantes (bailleurs, gouvernements, bénéficiaires, etc.).
Notre enquête a été effectuée auprès des coordonnateurs de projets d’aide publique au développement basés au Sénégal. Nous avons choisi le Sénégal parce que c’est un pays d’accueil traditionnel d’une grande diversité de projets d’aide publique au développement et que, par ailleurs, plusieurs agences internationales d’aide publique au développement y ont leur siège régional, ce qui est déterminant pour l’accès aux informations. Trois critères ont déterminé le choix des projets retenus : 1) le projet de développement devait avoir un personnel (équipe de projet) travaillant sous la supervision d’un coordonnateur ; 2) le projet devait avoir débuté ses activités depuis au moins deux ans au moment de l’enquête ; 3) le projet de développement devait être financé par une institution multilatérale et/ou bilatérale.
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Le premier critère était fondamental compte tenu du rôle central du coordonnateur dans le fonctionnement des équipes de projets d’aide publique au développement. Le deuxième critère était important pour s’assurer que le projet avait débuté depuis suffisamment longtemps pour pouvoir mesurer la CAO et l’AO. Le troisième critère permettait d’assurer une homogénéité de la population considérée au regard d’un critère important : le type de bailleurs de fonds et le mode d’organisation générale du projet. La combinaison de ces critères a abouti à une population théorique de 150 équipes de projets dont les activités portent sur l'agriculture, le développement rural, l'infrastructure, l'environnement, les transports, la santé, la nutrition, l’éducation, l'énergie et l'eau, le développement des secteurs public et privé...
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Le questionnaire a été adressé par Internet et par la poste, en août 2008, aux coordonnateurs des équipes de projets ciblées. Chaque coordonnateur était invité à donner des informations sur deux projets distincts (le projet qu’il coordonnait à la réception du questionnaire et un deuxième projet précédent auquel il avait participé, comme coordonnateur ou comme simple membre de l’équipe). Le questionnaire comprenait pour cela deux volets séparés, un par (équipe de) projet, avec exactement les mêmes questions. Nous avons choisi cette approche parce que nos unités d’analyses sont les (équipes de) projets et non les coordonnateurs et que nous anticipions la difficulté d’accès aux coordonnateurs et, par conséquent, aux informations sur les (équipes de) projets. Les coordonnateurs pouvaient répondre par courrier, par fax, ou par Internet. Le retour des questionnaires s'est étalé entre août et novembre 2008. Durant cette période, une série de relances téléphoniques a été effectuée devant le faible pourcentage des retours. C'est à la suite de nos nombreuses relances que nous avons pu appréhender les raisons qui pouvaient expliquer la lenteur ou l’absence de réponse. En effet, nous avons pu constater que plusieurs coordonnateurs interprétaient notre questionnaire comme un audit des pratiques des équipes de projet qu'ils coordonnaient et étaient persuadés, en dépit de nos assurances, que les résultats de notre étude étaient destinés à des bailleurs de fonds finançant les projets. D’autres coordonnateurs nous demandaient une lettre écrite par le principal bailleur de fonds nous autorisant à faire une telle enquête comme préalable à leur réponse à notre questionnaire. Par ailleurs, certains courriers ne sont pas arrivés à destination, ce qui semblerait être une expérience courante dans ce contexte empirique, en particulier concernant des courriers envoyés à des adresses d'institutions. Certains coordonnateurs nous ont affirmé qu'ils avaient bien reçu le questionnaire mais qu'ils l'avaient finalement perdu.
Les subterfuges des différents coordonnateurs pour ne pas répondre à notre questionnaire s'inscrivent, à notre avis, dans le cadre de la psychose des bailleurs et des supérieurs hiérarchiques nationaux qui les habite. En effet, un projet de développement est éminemment social et politique. Le projet de développement est social parce qu'il a pour objectif ultime d'améliorer directement ou indirectement le bien-être des populations. Il est politique parce que certaines options (choix des régions, groupes ciblés, moyens déployés) traduisent des décisions politiques prises par les agences multilatérales ou bilatérales avec l'adhésion sincère ou plus ou moins forcée des responsables politiques nationaux. Le coordonnateur est lui-même implicitement promu au rang d'acteur sociopolitique lorsqu'il est nommé à la tête d'un projet de développement. Les positions privilégiées, par rapport au contexte africain, que les coordonnateurs occupent font que ces derniers sont méfiants à l'endroit de toute enquête portant sur les activités qu’ils pilotent.
Ainsi, pour répondre à notre questionnaire certains coordonnateurs nous obligeaient à faire le déplacement pour leur remettre le questionnaire, excluant ainsi de répondre à tout questionnaire qui leur parviendrait par courrier ou par courriel. La plupart de ceux qui ont répondu ne nous faisaient pas parvenir le questionnaire déjà rempli, nous obligeant ainsi à faire le déplacement et cela quel que soit l'endroit où se situe le siège du projet. Au total, c'est dans ce contexte que s'est déroulée notre enquête. Le taux de réponse d'environ 15% des envois (soit 21 répondants) et 27% des projets (soit 41 projets qui ont été renseignés par 20 répondants ayant répondu deux fois et 1 répondant ayant répondu une fois) est à lire à l’aune du contexte difficile dans lequel cette enquête s'est déroulée. L’attitude initiale très défensive de plusieurs coordonnateurs de projets craignant que leurs réponses soient dévoilées peut conduire à un risque de biais important dans les données collectées. Par conséquent, deux précautions s’imposent : 1) vérifier que les réponses des coordonnateurs présentent de la variance, en particulier pour les questions portant sur les relations avec les bailleurs de fonds ou le superviseur national ; 2) faire preuve de prudence dans l’interprétation des résultats obtenus. En sens inverse, nous devons également signaler que, dans le cadre de cette étude, nous avons reçu des appels téléphoniques de la part de certains coordonnateurs qui nous félicitaient à propos de la pertinence des items formulés et des questions soulevées. Selon ces coordonnateurs, le questionnaire aurait le mérite d'être en phase avec leurs préoccupations. Une telle situation peut contribuer à réduire les biais dans les réponses.
2.1.3. Opérationnalisation des concepts
[bookmark: _Toc215907040][bookmark: _Toc215910737][bookmark: _Toc215977460][bookmark: _Toc216329665][bookmark: _Toc216330832][bookmark: _Toc218150458][bookmark: _Toc218150684][bookmark: _Toc221338296][bookmark: _Toc221346576][bookmark: _Toc221349188][bookmark: _Toc221350642][bookmark: _Toc221351306][bookmark: _Toc221351935][bookmark: _Toc221352426][bookmark: _Toc221352769][bookmark: _Toc221353108][bookmark: _Toc221353294]Nos instruments de mesure de la CAO sont fondés sur les travaux de Goh & Richards (1997, Jerez-Gomez et al. (2005a,b), Chiva et al. (2007), Alegre et al. (2008). Nous avons adopté l'échelle de mesure proposée par Chiva et al. (2007), Alegre et al. (2008) et Chiva & Alegre (2009) et qui comporte cinq dimensions (expérimentation ; prise de risque ; interaction avec les parties prenantes ; dialogue ; participation à la prise de décisions) auxquelles nous avons ajouté une sixième dimension : l’autonomie (vis-à-vis du supérieur hiérarchique national). Nous avons également ajouté à trois des cinq dimensions initiales de Chiva et al. (2007 des items qui nous ont paru pertinents dans le cadre des équipes de projets d’aide publique au développement. Le Tableau 1 présente les différents items retenus pour l’opérationnalisation de la CAO dans le contexte des équipes de projets d’aide publique au développement.
Tableau 1 : Mesure de la capacité d’apprentissage organisationnel
	Dimensions
	Libellés des items

	

Expérimentation
	Lorsqu’ils émettent des idées nouvelles, les membres de notre équipe de projet sont soutenus et encouragés par les bénéficiaires, les bailleurs de fonds ou par notre supérieur hiérarchique national (Chiva et al, 2007)

	
	Moi-même, personnellement, je reçois soutien et encouragement lorsque je prends de nouvelles initiatives dans mon travail dans l’équipe de projet (ajouté)

	
	Dans notre équipe, l'initiative reçoit souvent une réponse favorable (Chiva et al, 2007)

	
	Dans notre équipe, les membres se sentent encouragés à proposer des choses nouvelles (Chiva et al, 2007)

	Prise de risque
	Dans notre équipe de projet, les membres sont encouragés à prendre des risques (Chiva et al, 2007)

	







Interaction avec les parties prenantes
	Notre équipe a mis en place des systèmes et des procédures pour collecter, confronter et partager des informations provenant des bénéficiaires du projet, des bailleurs de fonds et de nos supérieurs hiérarchiques nationaux (Chiva et al, 2007) 

	
	Pour être sûr de prendre la bonne décision, il nous arrive souvent de nous informer auprès des bénéficiaires, des bailleurs de fonds ou de nos supérieurs hiérarchiques nationaux (ajouté) 

	
	Notre équipe de projet s'informe sur l'activité des autres équipes de projets (Chiva et al, 2007)

	
	Une partie du travail de notre équipe de projet est de collecter et de mettre à la disposition des membres les avis des bénéficiaires (Chiva et al, 2007) 

	
	Dans notre équipe, avant de faire quoi que ce soit, nous demandons l’avis de notre supérieur hiérarchique national (ajouté)

	
	Dans notre équipe, nous passons beaucoup de temps à échanger avec notre supérieur hiérarchique à propos de la gestion de notre projet (ajouté)

	
	Dans notre équipe, nous passons beaucoup de temps à échanger avec le principal bailleurs de fonds à propos de la gestion de notre projet (ajouté)

	
Dialogue

	Dans notre équipe, il existe une communication libre et ouverte entre les membres (Chiva et al, 2007)

	
	Dans notre équipe, le coordonnateur encourage les membres de l'équipe de projet à communiquer entre eux (Chiva et al, 2007)

	
	Dans notre équipe, la permutation entre les membres de l'équipe projet est une pratique courante (Chiva et al, 2007)

	
	Dans notre équipe, le coordonnateur facilite la communication au sein de l'équipe (Chiva et al, 2007)

	

Participation à la prise de décision
	Dans notre équipe, le coordonnateur implique souvent les membres dans la prise de décisions importantes (Chiva et al, 2007)

	
	Dans notre équipe, le coordonnateur implique souvent les membres dans la prise de décisions ordinaires (ajouté)

	
	La conduite de notre projet est influencée par les avis des membres de l'équipe (Chiva et al, 2007)

	
	Dans notre équipe, les membres se sentent impliqués dans la prise de décisions importantes (Chiva et al, 2007)

	
	Dans notre équipe, les membres se sentent impliqués dans la prise de décisions ordinaires (ajouté)

	Autonomie
	Notre supérieur hiérarchique national nous accorde une importante liberté de décision dans l’exécution de notre projet


Nous avons déjà mentionné que la grande variété des définitions du concept d’AO rendait son opérationnalisation particulièrement difficile. Nous nous sommes inspirés du travail de Galtier (2007) pour bâtir notre échelle de mesure de l’AO dans les équipes de projet d’aide publique au développement. Cette échelle fait référence à la capacité de l’équipe de projet à gérer les interfaces externes, à maîtriser la gestion d’un projet de développement et à renforcer cette maîtrise (Tableau 2).
Tableau 2 : Mesure de l’apprentissage organisationnel
	Dimensions
	Libellés des items

	Capacité d’anticipation externe
	En général, dans l'exécution de notre projet, nous avons la capacité d'anticiper sur la réaction de notre supérieur hiérarchique national à nos propres actions

	
	En général, dans l'exécution de notre projet, nous avons la capacité d'anticiper sur la réaction du principal bailleur de fonds à nos propres actions

	
	Durant l'exécution de notre projet, notre capacité d'anticiper la réaction de notre supérieur hiérarchique national a augmenté

	
	Durant l'exécution de notre projet, notre capacité d'anticiper la réaction du principal bailleur de fonds a augmenté

	Maîtrise du processus de gestion
	Généralement, dans l'exécution de notre projet, nous savons comment atteindre nos objectifs (Galtier, 2007)

	
	De manière générale, dans notre équipe de projet, les membres maîtrisent le processus de gestion des projets de développement

	
	Dans notre équipe, le coordonnateur maîtrise le processus de gestion des projets de développement

	
	Dans l'exécution de notre projet, notre équipe a acquis des règles de fonctionnement partagées et admises par chacun des membres de l'équipe (Galtier, 2007)

	
	Au cours de l'exécution de notre projet, nous avons de mieux en mieux compris comment atteindre rapidement nos objectifs

	Renforcement de la maîtrise du processus de gestion
	Durant l'exécution de notre projet, les membres de l'équipe ont renforcé leur maîtrise du processus de gestion des projets de développement

	
	Durant l'exécution de notre projet, notre équipe a adopté de nouvelles règles de fonctionnement partagées et admises par chacun des membres de l'équipe

	
	Durant l'exécution de notre projet, notre capacité d'anticiper la réaction des bénéficiaires à nos propres actions a augmenté

	
	Durant l'exécution de notre, le coordonnateur a renforcé sa maîtrise du processus de gestion des projets de développement



2.1.4. Procédures d’analyse des données
Plusieurs méthodes différentes sont mobilisées pour analyser les données de la recherche : le logiciel SPSS version 15.0 est utilisé pour calculer les statistiques descriptives (moyenne, écart-type) concernant les variables incluses dans la recherche ainsi que la matrice des corrélations entre ces variables ; le logiciel SmartPLS version 2.0.M3 est utilisé en complément du logiciel SPSS pour calculer les indices de fiabilité et de validité des variables d’opérationnalisation (C.R. et AVE) et pour évaluer les trois modèles d’évaluation de la validité du concept de CAO : le modèle formatif M1, le modèle réflexif M2 et le modèle mixte (MIMIC) M3. Le recours à PLS à la place des méthodes de maximum de vraisemblance est justifié par la très petite taille de notre échantillon constitué de 41 observations et par le caractère exploratoire de notre étude. Nous avons également utilisé la technique statistique du « bootstrap » (avec 5000 réplications) pour nous affranchir de l’hypothèse de normalité des données et pour obtenir des coefficients robustes.
2.2. RÉSULTATS
Cette section présente successivement les résultats de l’examen des qualités psychométriques des variables d’opérationnalisation des concepts de CAO et d’AO, puis certaines statistiques descriptives des variables en question ainsi que le résultat du test des trois modèles d’évaluation de la validité du concept de CAO dans le contexte des équipes de projets d’aide publique au développement.
2.2.1. La qualité psychométrique des variables d’opérationnalisation
La qualité psychométrique des variables d’opérationnalisation s’apprécie à travers les deux propriétés suivantes : la fiabilité et la validité.
Le Tableau 3 contient les résultats concernant la fiabilité évaluée au moyen du coefficient alpha de Cronbach et de la fiabilité composite ou composite reliability (C.R.). On constate que toutes les mesures sont supérieures aux limites recommandées de 0,70. Les coefficients alpha varient de 0,719 (interaction avec les parties prenantes) à 0,805 (participation à la prise de décision) et ceux de fiabilité composite (C.R.) de 0,787 (interaction avec les parties prenantes) à 0,911 (participation à la prise de décision). Les variables sont donc considérées comme présentant une fiabilité suffisante (Nunnally, 1978).
Deux des trois formes de la validité sont d’abord examinées : la validité convergente et la validité discriminante. La troisième forme, la validité nomologique, sera abordée par la suite.
La validité convergente a été évaluée par la variance moyenne extraite ou average variance extracted (AVE), les valeurs supérieures ou égales à 0.50 étant considérées comme satisfaisantes (Bagozzi et al., 1991). Comme le montre le Tableau 3, toutes les mesures de l’AVE atteignent ou dépassent le seuil de 0.50, ce qui suggère que les conditions de validité convergente sont remplies pas les variables d’opérationnalisation de la CAO et de l’AO utilisées dans cette recherche.
Tableau 3 : Fiabilité et validité convergente des variables d’opérationnalisation
	Construit
	Items
	Alpha
	C.R.
	AVE

	Expérimentation
	4
	0,804
	0,853
	0,557

	Prise de risque
	1
	-
	-
	-

	Interaction avec les parties prenantes
	7
	0,719
	0,787
	0,555

	Dialogue
	3
	0,783
	0,876
	0,703

	Participation à la prise de décision
	2
	0,805
	0,911
	0,837

	Autonomie
	1
	-
	-
	-

	Capacité de gestion des interfaces externes
	4
	0,769
	0,849
	0,669

	Renforcement de la maîtrise du processus de gestion
	4
	0,737
	0,866
	0,662

	Maîtrise du processus de gestion
	5
	0,762
	0,887
	0,607



La validité discriminante montre qu'une mesure est distincte et empiriquement différente des autres mesures. Elle est établie lorsque la racine carrée de la variance extraite moyenne (AVE) est supérieure à chacune des corrélations inter-construits (Fornell & Larcker, 1981 ; Bagozzi et al., 1991). Comme le montre le Tableau 4, chacune des racines carrées des AVE est supérieur à chacune des corrélations inter-construits (et même à chacune des racines carrées des corrélations inter-construits), ce qui suggère que les conditions de validité discriminante sont remplies par les variables d’opérationnalisation de la CAO et de l’AO utilisées dans cette recherche.
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Tableau 4 : Validité discriminante des variables d’opérationnalisation
	Construits
	Expérimentation
	Prise de risque
	Interaction avec les parties prenantes
	Dialogue
	Participation à la prise de décision
	Autonomie
	Capacité de gestion des interfaces externes
	Renforcement de la maîtrise du processus de gestion
	Maîtrise du processus de gestion

	Expérimentation
	0,746
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise de risque
	0,331
	-
	
	
	
	
	
	
	

	Interaction avec les parties prenantes
	-0,102
	0,143
	0,745
	
	
	
	
	
	

	Dialogue
	0,258
	0,310
	0,185
	0,838
	
	
	
	
	

	Participation à la prise de décision
	0,220
	0,404
	0,138
	0,813
	0,915
	
	
	
	

	Autonomie
	-0,002
	0,265
	0,029
	0,208
	0,403
	-
	
	
	

	Capacité de gestion des interfaces externes
	-0,085
	0,473
	0,393
	0,249
	0,250
	0,443
	0,818
	
	

	Renforcement de la maîtrise du processus de gestion
	-0,008
	0,231
	0,255
	0,584
	0,616
	0,543
	0,251
	0,814
	

	Maîtrise du processus de gestion
	0,036
	0,240
	0,300
	0,160
	0,216
	0,246
	0,606
	0,076
	0,779

	Les valeurs dans la diagonale représentent les racines carrées des AVE et les autres valeurs représentent les corrélations inter-construits




2.2.2. Les statistiques descriptives
Le Tableau 5 présente les statistiques descriptives (moyenne et écart-type) des variables d’opérationnalisation de la CAO et de l’AO utilisées dans cette recherche. On constate que les moyennes varient entre 0,02 pour la prise de risque et 1,89 pour le dialogue et les écarts-types entre 0,54 pour la maîtrise du processus de gestion et 1,44 pour la prise de risque. Puisque l’échelle varie de -3 à +3, la valeur centrale est 0. On note que les moyennes sont toutes positives et en général supérieures à 1, à l’exception de la prise de risque. Du fait de la faible taille de l’échantillon, nous avons également calculé et reporté les médianes. Elles expriment la même tendance que les moyennes, avec des valeurs légèrement supérieures (proches de 2). Tout cela semble corroborer l’existence d’une CAO et d’un AO dans les 41 équipes de projets d’aide publique au développement constituant l’échantillon. Par ailleurs, le niveau des écarts-types montre que les différentes équipes de projets d’aide publique au développement de l’échantillon présentent une dispersion réelle dans leur CAO et leur AO.
Tableau 5 : Statistiques descriptives
	
	Expérimentation
	Prise de risque
	Interaction avec les parties prenantes
	Dialogue
	Autonomie
	Participation à la prise de décisions
	Capacité de gestion des interfaces externes
	Renforcement de la maîtrise du processus
	Maîtrise du processus

	Moyenne
	1,43
	0,02
	1,06
	1,89
	0,98
	1,67
	1,19
	1,78
	1,82

	Médiane
	1,50
	0,00
	1,14
	2,00
	1,00
	2,00
	1,00
	1,80
	2,00

	Ecart-Type
	0,84
	1,44
	0,72
	0,84
	1,31
	1,05
	0,78
	0,62
	0,54

	Minimum
	-0,75
	-3,00
	-0,43
	0,00
	-3,00
	-1,00
	-1,00
	0,00
	0,75

	Maximum
	2,75
	3,00
	2,29
	3,00
	3,00
	3,00
	2,75
	3,00
	3,00

	N
	41
	41
	41
	41
	41
	41
	41
	41
	41



Concernant l’autonomie vis-à-vis du supérieur hiérarchique national, la Figure 3 montre que les coordonnateurs n’ont pas hésité à fournir des réponses très variées en dépit de leur attitude initiale très défensive.
Figure 3 : Présention de l’autonomie vis-à-vis du supérieur hiérarchique national



En résumé, l’examen des qualités psychométriques (fiabilité, validité convergente, validité discriminante) et des statistiques descriptives (moyennes, écarts-types) des variables d’opérationnalisation des concepts de CAO et d’AO montre que nous disposons dans cette recherche de mesures acceptables pour procéder au test des trois modèles d’évaluation de la validité du concept de CAO dans le contexte des équipes de projets d’aide publique au développement.
2.2.3. Test des trois modèles de validation de la capacité d’apprentissage organisationnel
Le Tableau 6 présente les résultats du test des trois modèles d’évaluation de la validité du concept de CAO dans le contexte des équipes de projets d’aide publique au développement. Les coefficients sont standardisés et les valeurs entre parenthèses correspondent aux T de Student. Tout d’abord, le niveau relativement élevé (54% et 61%) des coefficients de détermination (R2) permet de conclure que la condition de validité prédictive ou nomologique est également remplie pour les variables d’opérationnalisation de la CAO. Ensuite, un résultat intéressant est que l’autonomie (vis-à-vis du supérieur hiérarchique national) est significative dans chacun des trois modèles. De manière remarquable, cette condition n’est remplie que par une seule des cinq dimensions initiales de Chiva et al (2007), à savoir l’interaction avec les parties prenantes. De manière symétrique, l’expérimentation, autre dimension initiale de Chiva et al (200)7), n’est significative dans aucun des trois modèles. Entre les deux extrêmes, les trois dernières dimensions de Chiva et al (2007) que sont la prise de risque, le dialogue et la participation à la prise de décision ne sont significatifs que dans les modèles formatif (M1) et réflexif (M2) mais non dans le modèle MIMIC ou mixte (M3). Comme on peut le constater avec les coefficients de détermination (R2), le modèle formatif et le modèle MIMIC ou mixte (M1 et M3) expliquent chacun 61% de la variance de l’AO contre 54% pour le modèle réflexif (M2). Par ailleurs, l’AVE de la CAO pour le modèle réflexif M2 est de 0,38, inférieur au seuil conventionnel de 0,50. Ces deux éléments peuvent conduire à préférer les modèles formatif (M1) ou mixte (M3) au modèle réflexif (M2). Enfin, dans la mesure où les trois dimensions du modèle de Chiva et al (2007) que sont la prise de risque, le dialogue et la participation à la prise de décision sont significatives pour le modèle formatif (M1) mais ne le sont pas pour le modèle mixte ou MIMIC (M3), il semblerait que le meilleur modèle d’opérationnalisation de la CAO dans notre échantillon soit le modèle formatif (M1). Cette conclusion pourrait être renforcée par le fait qu’on puisse se représenter assez naturellement la CAO (un potentiel) comme un antécédent de l’AO (une réalisation).
Tableau 6 : Estimation des 3 modèles
	RELATIONS
	M1 (Formatif)
	M2 (Réflexif)
	M3 (Mixte)

	Expérimentation --- CAO
	-0,03 (0,20)
	+0,18 (0,79)
	-0,14 (1,04)

	Prise de risque --- CAO
	+0,54 (3,19)
	+0,60 (3,95)
	+0,26 (1,88)

	Interaction avec les parties prenantes --- CAO
	+0,52 (3,53)
	+0,41 (2,23)
	+0,35 (3,39)

	Dialogue --- CAO
	+0,51 (3,26)
	+0,76 (8,91)
	+0,27 (1,57)

	Participation à la prise de décision --- CAO
	+0,55 (3,58)
	+0,85 (14,19)
	-0,10 (0,33)

	Autonomie --- CAO
	+0,67 (4,73)
	+0,58 (4,23)
	+0,46 (2,96)

	Capacité de gestion des interfaces externes --- AO
	+0,87 (8,26)
	+0,81 (6,88)
	+0,87 (8,88)

	Renforcement de la maîtrise du processus de gestion --- AO
	+0,76 (4,83)
	+0,67 (4,00)
	+0,76 (4,80)

	Maîtrise du processus de gestion --- AO
	+0,51 (2,35)
	+0,67 (4,82)
	+0,51 (2,24)

	CAO  ---  AO
	+0,81 (8,40)
	+0,76 (14,56)
	 - 

	AVE CAO
	 - 
	0,38
	 - 

	AVE AO
	0,56
	0,54
	0,56

	R2  CAO  ---  AO
	61%
	54%
	61%


Les valeurs entre parenthèses sont les T de Student associés aux coefficients

Au total, notre étude exploratoire conduite dans le contexte des équipes de projets d’aide publique au développement contribue à voir sous un jour nouveau le modèle de la CAO de Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009). En effet, bien que les variables d’opérationnalisation de chacune des cinq dimensions mises en avant par Chiva et al. (2007) présentent, dans notre échantillon, les propriétés requises de fiabilité et de validité, seule une de ces cinq dimensions présente de manière constante un lien significatif avec notre mesure de l’AO. Au départ, nous nous interrogions et émettions des doutes sur le caractère exhaustif des cinq dimensions : la CAO doit-elle être exactement et exclusivement définie et mesurable par ces seules cinq dimensions ? Ces doutes nous avaient conduits à intégrer une sixième dimension, l’autonomie (vis-à-vis du supérieur hiérarchique national). A l’arrivée, nous constatons dans notre échantillon que, parmi les cinq dimensions initiales de la CAO, une seule –l’interaction avec les parties prenantes– semble significativement associée à notre mesure de l’AO. En fait, lorsque nous avons introduit l’autonomie des équipes de projets vis-à-vis du superviseur hiérarchique national comme sixième dimension de la CAO, nous avons trouvé un lien très significatif avec l’AO. Ce résultat semble contredire le caractère exhaustif des cinq dimensions de Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009).
3. DISCUSSION
3.1. SOMMAIRE
L'objet de cette recherche était d’explorer, dans le contexte de 41 équipes de projets d’aide publique au développement basées au Sénégal, la validité du concept de CAO proposé par Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009). A cette fin, nous avons réexaminé la notion de CAO, analysé ses relations avec l’AO et évalué la validité de son opérationnalisation à travers trois modèles analytiques (formatif, réflexif, mixte ou MIMIC). Nous avons pu bâtir des opérationnalisations des notions de CAO et d’AO qui satisfont aux exigences de fiabilité et de validités convergente, discriminante et nomologique ou prédictive. Alors que Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009) affirment que la CAO comprend cinq dimensions (l’expérimentation ; la prise de risque ; le dialogue ; l’interaction avec les parties prenantes ; la participation à la prise de décisions), notre étude exploratoire de 41 équipes de projet d'aide publique au développement suggère l’existence d’une sixième dimension importante pour la CAO : l’autonomie vis-à-vis du supérieur hiérarchique national. Ces résultats sont susceptibles de présenter un intérêt théorique et pratique.
3.2. CONTRIBUTION AUX CONNAISSANCES
Sur le plan théorique, l'essentiel des travaux sur l’AO discute de la signification et du contenu du concept et demeure normatif et prescriptif (Tsang, 1997) sans se préoccuper outre mesure de validation empirique (Badger et al., 2001). Dans cette recherche, nous avons spécifiquement réexaminé la base analytique des liens entre les concepts de CAO et d’AO en proposant trois modèles conceptuels (formatif ; réflexif ; mixte) de leurs relations directement inspirés de la théorie de la mesure des variables non directement observables ou « variables latentes » (Bollen & Lennox, 1991 ; Borsboom, Mellenbergh & van Heerden, 2003). Bien que notre recherche s'inscrive dans le sillage des travaux ayant étudié la CAO (Goh & Richards, 1997 ; Jerez-Gomez et al., 2005a,b ; Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva, 2008 ; Chiva & Alegre, 2008, 2009), elle aura pu apporter de nouvelles contributions. Par exemple, aucun des trois modèles (formatif, réflexif, MIMIC ou mixte) ne supporte la proposition de Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009) selon laquelle la CAO serait composée exactement et exclusivement de cinq dimensions : 1) l’expérimentation, 2) la prise de risque, 3) le dialogue, 4) l’interaction avec les parties prenantes et 5) la participation à la prise de décisions. En fait, une seule de ces cinq dimensions (l’interaction avec les parties prenantes) s’est révélée significative pour l’ensemble de nos trois modèles, alors qu’une autre de ces cinq dimensions (l’expérimentation) n’était significative dans aucun de nos trois modèles analytiques. En même temps, dans le cadre de notre étude exploratoire des équipes de projets d’aide publique au développement basées au Sénégal, une sixième dimension (l’autonomie vis-à-vis du supérieur hiérarchique national) avait un impact significatif pour l’ensemble de nos trois modèles analytiques de la CAO. Ces résultats ouvrent la voie à des discussions plus fines de la notion de CAO et donc aussi de celle d’AO.
Au-delà des contributions théoriques, cette recherche présente également certains apports méthodologiques. Un premier apport méthodologique réside dans le fait que nous fournissons une nouvelle opérationnalisation des concepts de CAO et d’AO dans le contexte des équipes de projet d’aide publique au développement (basés au Sénégal), avec notamment l’identification d’une sixième dimension de la CAO qui semble compléter utilement les cinq dimensions identifiées traditionnellement par Chiva et al. (2007), Alegre & Chiva (2008) et Chiva & Alegre (2009). Un deuxième apport méthodologique de notre recherche est qu'elle fournit une procédure complète d'évaluation systématique de la dimensionnalité, de la fiabilité et de la validité convergente, discriminante et nomologique ou prédictive du concept de CAO. Comme la plupart des travaux empiriques sur l'AO ont adopté une approche qualitative (Finger & Bürgin Brand, 1999), notre recherche pourrait utilement les compléter en fournissant aux chercheurs une démarche quantitative d’opérationnalisation de la CAO et de l’AO.
3.3. APPLICATIONS PRATIQUES
Cette recherche présente également des apports pratiques. Tout d’abord, elle porte sur un contexte empirique jusque-là peu exploré par les gestionnaires. En effet, le domaine de l’aide publique au développement est toujours apparu comme celui réservé aux économistes. La proposition de mesures fiables et valides pour la CAO et l’AO peut permettre aux managers, notamment dans un contexte géographique relativement peu étudié (le Sénégal), d’intégrer dans leurs instruments de gestion et leurs tableaux de bord ces opérationnalisations de la CAO et de l’AO. Cette recherche peut aider les managers à identifier les principales « dimensions » de la CAO dans leur activité. Par exemple, dans les équipes de projets d’aide publique au développement basés au Sénégal, l’autonomie vis-à-vis du supérieur hiérarchique national et l’interaction avec les parties prenantes apparaissent comme les dimensions principales de la CAO. La méthodologie simple mise en œuvre dans cette recherche est utilisable par les managers quel que soit leur secteur d’activité.
3.4. LIMITES ET DIRECTIONS DE RECHERCHE FUTURE
Si cette recherche a tenté d'apporter quelques contributions à la recherche sur la CAO en revisitant le concept, en réexaminant ses liens avec l’AO et en développant et utilisant des mesures fiables et valides du concept de CAO, il faut néanmoins reconnaître que le développement et la validation d'un concept ne peuvent se faire qu'à travers un processus d'amélioration continuel (Venkatraman, 1989). Dans notre recherche, le fait que plusieurs répondants craignaient de voir leurs réponses dévoilées à leur supérieur hiérarchique national ou aux bailleurs de fonds a pu favoriser une attitude initiale très défensive qui a pu créer des biais importants dans les réponses fournies. Les témoignages de satisfaction reçus à la fin de l’enquête tout comme une réelle variance observée dans les réponses concernant les sujets potentiellement les plus sensibles comme les relations avec le supérieur hiérarchique national ou les bailleurs de fonds ne peuvent pas dispenser d’être très prudents dans l’interprétation de nos résultats. Sur un autre registre, chaque répondant devait fournir des informations sur deux projets distincts. Il est difficile, dans ces conditions, d’exclure absolument toute possibilité de similarité au moins partielle entre les projets d’un même répondant. En réalité, du fait de la structure « adhocratique » des équipes de projets d’aide publiques au développement, et du fait que le répondant ne devait pas nécessairement être le coordonnateur du deuxième projet sur lequel il répondait, les deux projets peuvent être raisonnablement considérés comme indépendants. Pour autant, le risque de biais n’est pas nul.
C’est l’une des raisons pour lesquelles il serait particulièrement opportun de répliquer la présente étude dans d'autres contextes et/ou avec des échantillons de plus grande taille. Cela permettrait d'évaluer la validité externe de nos résultats, autrement dit la possibilité de les généraliser à d'autres secteurs et environnements stratégiques. Cela ne devrait pas poser de problème majeur puisque la méthodologie employée dans cette recherche est applicable dans n'importe quel secteur ou environnement stratégique. Il serait également souhaitable de compléter notre étude exploratoire par une recherche confirmatoire sur des échantillons de plus grande taille et avec des méthodes d’analyse comme les méthodes de vraisemblance. Une autre piste de recherche serait également de prendre en compte certains des pans entiers de la riche littérature concernant de près ou de loin la CAO et l’AO qui ont été juste évoqués voire simplement omis dans notre recherche. C’est le cas, par exemple, des travaux portant sur l’apprentissage expérientiel, l’apprentissage double-simple boucle, les routines, les communautés de pratique, la flexibilité organisationnelle, etc. Tous ces champs de recherche constituent autant de sources potentielles d’inspiration et d’approfondissement de l’analyse et/ou de l’opérationnalisation des concepts de CAO et d’AO. C’est pourquoi nous espérons que les résultats présentés dans cette recherche susciteront de nombreux autres travaux dans ce domaine important de la recherche en management.
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